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Résumé 
 
Cette étude analyse les options de dépenses publiques à partir des ressources minières et 

pétrolières et leurs répercussions sur les variables économiques. Elle utilise un modèle d’équilibre 

général calculable dynamique récursif qui définit une courbe de salaire-chômage à la 

Blanchflower et Oswald (1995) pour modéliser le marché du travail et intègre les mécanismes de 

diffusion des externalités liées aux investissements dans les infrastructures via la productivité totale 

des facteurs.  Depuis 2011, les pouvoirs publics nigériens utilisent entièrement les ressources 

additionnelles générées pour des investissements dans l’agriculture et les infrastructures 

publiques. Le scénario de base décrit un sentier de croissance très favorable dans lequel 

l’emploi public est fortement accru. Il est possible d’accroître les effets sur la croissance 

économique avec une politique en faveur des infrastructures routières tandis que l’amélioration 

des infrastructures agricoles profite plus aux ménages. L’intérêt de la présente analyse est 

d’éclairer ces décideurs sur les mesures de politiques d’investissements publics qui permettent 

d’atteindre les objectifs de croissance et de développement du pays.  

Abstract  
 
This study analyzes public spending options from mining and oil resources and their impact on 

economic variables. The general equilibrium recursive model uses a dynamic wage-

unemployment curve like Blanchflower and Oswald (1995) one’s to model the labor market and 

includes the mechanisms for disseminating externalities associated with infrastructure investment 

through total factor productivity. Since 2011, the Niger’s government utilizes the additional 

resources generated for investments in agriculture and public infrastructure. The basic scenario 

describes a very favorable growth path in which public employment is greatly increased. It is 

possible to increase the effects on economic growth with a policy for road infrastructure while 

improving agricultural infrastructure more benefits to households. The interest of this analysis is to 

enlighten decision makers on the policies of public investment measures that achieve the 

objectives of growth and development. 

JEL:  

 
Mots clés: Ressources minières et pétrolières, MEGC, dépenses publiques, investissements en 

infrastructures. 
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1. Introduction 

Au Niger, l’exploitation récente1 de nouveaux gisements d’uranium et de pétrole génèrent des 

flux de revenus supplémentaires substantiels. La contribution du secteur minier et pétrolier aux 

recettes budgétaires est estimé à 13% en 2012 et se situera probablement à 26% en 2016, alors 

qu’elle n’était que de 6% sur la période 1990-2005 (Institut national de la statistique, 2013). Ce 

surcroît de ressources financières devrait relâcher la contrainte budgétaire de l’Etat et favoriser 

une augmentation des investissements publics et la création d’emplois. En effet, avec un revenu 

par habitant ne dépassant guère 360 $ par an, le Niger est une économie caractérisée par la 

prédominance d’un secteur agricole tributaire des aléas climatiques et un potentiel en 

infrastructure globalement faible.  .  

Aussi, pour faire face à ces défis, les pouvoirs publics nigériens envisagent d’utiliser les richesses 

minières et pétrolières générées pour financer les infrastructures publiques, l’agriculture, les soins 

médicaux et l’éducation (FMI, 2012). Le pays n’est cependant pas à l’abri des risques 

généralement associés à l’expansion des ressources extractives dont les plus fréquents sont la 

faible capacité de gestion et d’absorption des revenus. Ces risques conduisent à une 

appréciation du taux de change réel et une perte de compétitivité des secteurs de biens 

échangeables hors ressources naturelles (Dutch Disease).  

Le lien entre les infrastructures publiques et la croissance économique fait l’objet d’une 

littérature abondante. Certaines études montrent l'importance du stock d'infrastructures 

publiques comme un facteur nécessaire à la croissance de la productivité agricole (Esfahani et 

Ramirez 2002). D’autres étudient plutôt l'efficacité avec laquelle les stocks de capital existants 

sont utilisés par les citoyens (Calderón et Servén 2008). L'accès et l'utilisation de l'infrastructure 

publique ont des effets sociaux importants, notamment en termes de réduction de la pauvreté 

et de l'inégalité rurale (Fan et Zhang 2008). Cependant, la force de ces effets de bien-être 

dépend de la configuration institutionnelle des pays (Duflo et Pande 2007).  

La présente étude examine l’impact sur l’économie nigérienne (croissance économique et 

emploi) de l’utilisation des revenus extractifs pour des investissements dans l’agriculture et les 

infrastructures publiques. Elle utilise un modèle d’équilibre général calculable en dynamique 

récursive calibré sur  une matrice de comptabilité sociale récente de 2012 incluant à la fois la 

production d’uranium, de pétrole brut et de pétrole raffiné. L’étude met en évidence l’évolution 

                                                           
1 Dès 2007, le pays entre dans une nouvelle phase d’intensification des activités minières et pétrolières, laissant entrevoir 

de bonnes perspectives économiques. 
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future de l’économie compte tenu de l’expansion extractives et les options de dépenses qui 

contribuent le plus à la croissance à long terme, mais aussi celles qui ont plus d’effets 

d’entraînement sur la productivité des secteurs économiques. Le papier est organisé comme 

suit. Les deux premières sections décrivent respectivement la revue de la littérature sur le lien 

entre ressources naturelles et développement économique dans un contexte d’équilibre 

général calculable et les options possibles de dépenses des revenus extractifs étant donné les 

priorités et des défis du contexte nigérien. Ensuite, les données utilisées, la méthodologie et la 

structure de l’économie nationale sont exposés dans une section 4 avant de présenter les 

résultats de l’analyse (section 5) et les recommandations de politiques (section 6).  

2. Revue de littérature 

Pour mettre en œuvre une analyse des dépenses publiques d’infrastructures, le recours aux 

modèles d’équilibre général calculable dynamique2 est essentiel étant donné que l’impact des 

infrastructures  se dessinera sur une longue période de temps. Dans la littérature économique, le 

lien entre les ressources naturelles et le développement reste encore ambigu. Pour bons 

nombres d’auteurs, ce lien n’est positif que si les ressources sont utilisées pour renforcer les 

infrastructures, le capital humain et la bonne gouvernance (Acemoglu et al. 2003) ou accroître 

les investissements productifs (Esfahani et Ramirez, 2002 ; Estache et al. 2008). A l’inverse, une 

mauvaise gestion des revenus générés a des répercussions négatives sur la croissance et la 

compétitivité des secteurs non extractifs (Sachs et Warner, 1999, 2001 ; Gylfason, 2001). 

Bategeka et al. (2011), utilisant un MEGC dynamique sur les données d’Ouganda, trouvent des 

gains de productivités importants dans le secteur extractif qui conduisent à une réduction 

significative de la pauvreté en milieu rural. Des résultats similaires sont trouvés par Wiebielt et al 

(2011). Ces auteurs soulignent toutefois que les retombées de l’agriculture, les disparités de 

revenus entre le milieu rural et urbain et la réduction de la pauvreté seront d’autant plus 

importants que les revenus du gouvernement serviront à accroître les investissements publics 

dans l’agriculture et à surmonter le sous-investissement chronique dans les biens publics.  

En fait deux champs d’analyse sont à distinguer : les effets des infrastructures sur la croissance 

économique ou la pauvreté et les effets induits par le mode de financement (syndrome 

hollandais3) des infrastructures. Ainsi, Levy (2006)4 analyse les impacts des dépenses publiques 

                                                           
2 Dans la littérature, ce modèle est de plus en plus utilisé pour traiter notamment les questions d’économie des 

ressources naturelles, puisqu’il offre la possibilité de prendre en compte l’évolution du capital (Boccanfuso et al. 2014) 
3 La question de la survenance du syndrome hollandais découle du mode de financement des dépenses publiques 

engagées, particulièrement si cet accroissement des dépenses publiques est effectué à partir de l’aide étrangère.  
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dans le développement des infrastructures routières et d’irrigation au Tchad, financé par les 

ressources générées par le pétrole.  Elle suppose une utilisation de 50% des revenus pétroliers via 

l’octroi d’une subvention représentant 6% du revenu total. L’auteur conclut que la rénovation 

de l’accès à l’eau rend le Tchad moins dépendant des aides alimentaires améliorant ainsi le 

bien-être des tchadiens. Des impacts positifs sont également trouvés par Boccanfuso et Savard 

(2010), Estache, Perrault et Savard, (2012), Adam et Bevan (2006). Pour Bayoudh (2012),  

l’impact est positif quelle que soit la façon dont les investissements publics en infrastructure sont 

financés. Son analyse est basée sur un modèle dynamique qui intègre l’existence d’externalité 

positive sur la productivité totale des facteurs de production dans le secteur privé. 

Dans la même optique, Savard (2010) analyse l’impact d’un accroissement des dépenses 

publiques en infrastructure aux Philippines. L’originalité de l’étude repose sur deux hypothèses : 

la prise en compte d’un taux de salaire nominal exogène supérieur à celui du marché avec un 

excédent d’offre de travail et l’hypothèse de présence d’externalités. Il démontre que la 

présence du chômage mais aussi des externalités peut atténuer ou même changer l’impact du 

syndrome hollandais. Cela est confirmé par l’étude de Maisonnave et al (2013) sur l’Afrique du 

Sud. Les auteurs démontrent qu’en présence de rigidités, l’accroissement des dépenses 

d’investissement via les taxes a des effets contrastés sur le chômage. A court terme, seuls les 

travailleurs qui ont des occupations élémentaires profitent de la baisse du chômage. A long 

terme, le plan d’investissement n’est pas en mesure de générer suffisamment d'activité dans 

l'économie pour réduire le chômage. 

Au Niger, Go et al. (2013), utilisant un modèle d’équilibre général calculable, calibré sur une 

matrice de comptabilité sociale de 2009, examinent les implications des options de dépenses 

proposées par la littérature récente sur le syndrome hollandais. Les scénarii  développés 

concernent un transfert des ressources aux ménages puis un accroissement des dépenses 

publiques d’éducation et de santé par le biais de la productivité du facteur travail. Ils trouvent 

que si le risque d’appréciation du taux de change n’est pas à écarter, le transfert de ressources 

aux ménages est l’option qui a le plus d’impact sur la réduction de la pauvreté à court et 

moyen terme. Et l’un des moyens d’accélérer cette réduction de la pauvreté passe par le 

développement du secteur agricole. L’étude utilise une MCS 2004 actualisée pour l’année 2009 

                                                                                                                                                                                           
4 L’auteur s’intéresse à la pertinence des politiques agricoles et d’investissement dans les infrastructures susceptibles 

d’éviter au Tchad le syndrome hollandais. 
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sur la base des estimations prévisionnelles des flux de revenus extractifs alors que la structure 

économique du Niger est en mutation depuis l’amorce du boom minier et pétrolier5.  

  

L’analyse de l’impact de l’utilisation des ressources minières et pétrolières sur l’économie et 

l’emploi en particulier est pertinente dans le contexte nigérien car elle permet au 

gouvernement de tester ses choix et d’évaluer leurs impacts sur l’économie et surtout sur 

l’emploi. Le but recherché est d’identifier les orientations les plus efficientes qui induisent plus 

d’effets d’entrainement sur les autres secteurs et les ménages qui sont les plus impactés.  

 

3. Caractéristiques de l’économie nigérienne 

3.1. Etat des infrastructures publics au Niger 

 
Au Niger, le mauvais état de l’infrastructure n’a guère contribué à la croissance économique. 

La contribution des infrastructures routières, électriques et des télécommunications à la 

croissance par habitant a été parmi les plus faibles de l’Afrique de l’ouest (0.3 point de 

pourcentage entre 2000-20056). Des données des enquêtes auprès des entreprises indiquent 

que les contraintes d’infrastructures sont responsables d’environ 35 % du retard de productivité 

des sociétés nigériennes, le reste étant dû à la mauvaise gouvernance, à la bureaucratie et aux 

difficultés de financement. L’infrastructure de transport comprend un réseau routier de 16 945 

kilomètres, dont 80 % sont classés7. Le réseau classé se compose d’environ 6 055 kilomètres de 

routes principales (routes inter-États et nationales) et 7 500 kilomètres de routes rurales. Etant 

donné l’enclavement du pays, l’infrastructure de transport est essentielle pour les échanges 

transfrontaliers. Quatre corridors principaux sont utilisés pour atteindre les ports parmi lesquels 

celui de Cotonou-Niamey permet l’importation du pétrole et de la plupart des  marchandises. 

Fondamentalement, une infrastructure publique (routes, électricités, télécommunications, ponts, 

réseaux d’assainissement et installations de traitement des eaux) constitue un intrant essentiel à 

la production. Elle permet de concentrer les ressources économiques, créer des marchés de 

produits et d’emploi plus larges et plus actifs et d’améliorer la productivité des facteurs. 

La défaillance des infrastructures dans les pays en développements contribue largement à la 

faiblesse de la productivité des facteurs : les pannes d'électricité à répétition, les déficiences des 

systèmes de télécommunications, l’absence des routes en quantité et en qualité sont autant 

                                                           
5 Ce boom a commencé en 2007 pour l’uranium et 2011 pour le pétrole. 
6 AICD, (Diagnostics des infrastructures en Afrique), rapport pays du Niger, Mai 2011. 
7 Cet attribut est donné au réseau routier via un dispositif réglementaire qui détermine le statut de la route.  
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des obstacles à l’investissement, à la croissance et à la réduction de la pauvreté dans ces pays 

(Banque Mondiale, 2002). Dans le secteur agricole, moteur de la croissance de bons nombre de 

pays, les besoins en infrastructures agricoles concernent les routes rurales et les systèmes 

d’irrigation. Pour un pays, les effets des infrastructures sur la croissance via la productivité totale 

des facteurs dépendront non seulement du type d’infrastructures mais aussi du niveau de la 

dotation initiale en infrastructures. Une étude de Yeaple, et Golub (2007) ayant estimé les effets 

de trois types d’infrastructures (routes, télécommunications, et électricité) place les routes au 

premier rang8   

3.2. Importance du secteur minier et pétrolier au Niger 

 
Au Niger, l’exploitation de l’uranium est réalisée par deux sociétés filiales9 du groupe nucléaire 

français AREVA et la Société des Mines d’Azelik (SOMINA)10. En 2009, AREVA obtient 

l’exploitation du gisement d’Imouraren11 dont les réserves s’établissent à 200 000 tonnes pour 

une production moyenne annuelle située entre 5000 et 6000 tonnes. L’exploitation de ce 

gisement (le plus grand d’Afrique) placera le Niger au deuxième rang mondial des pays 

producteurs d’uranium.  

La production de pétrole quant à elle a démarré en novembre 2011. L’exploitation est régie par 

un accord de partage de production entre l’Etat du Niger (40%) et une société chinoise, la 

China National Petroleum Company (CNPC, 60 %). Le contrat d’exploitation a permis le 

développement du champ pétrolier d'Agadem, la construction de la raffinerie de Zinder 

(SORAZ)12 reliée aux champs pétroliers par un pipeline. Actuellement, la demande intérieure est 

estimée à environ 7000 barils par jour, le reste de la production (13 000 barils/jour) étant alors 

destinée à l’exportation. A partir de 2017, la production de pétrole brut atteindra 80 000 

barils/jour dont 60 000 seront exportés à travers le pipeline via le Tchad13. Les réserves de pétrole, 

                                                           
8 L’étude a concerné 12 pays en développement et la productivité a été évaluée dans 10 secteurs industriels entre 1979 

et 1997. Le score final est de 9 sur 10 pour les routes contre 2 sur 10 pour les réseaux de télécommunication. 

9 Il s’agit de la COMINAK (Communauté Minière d’Akouta) et de la SOMAIR (Société des Mines de l’Air). 

10 Filiale de la China National Nuclear Corporation (CNNC)   

11 L’échéance du démarrage des travaux d’exploitation de la mine d’Imourarem est reportée à 2017. 

12 Cette raffinerie a une capacité de 20 000 barils par jour, et produit de l'essence, du diesel et du gaz liquéfié. 

13 En juin 2012, le Niger a signé un accord avec le Tchad pour construire un pipeline de 600 km reliant celui du Tchad-

Cameroun afin de pouvoir exporter du pétrole brut. Grâce à cet accord, le Niger devrait à partir de 2016 augmenter sa 

production à 80 000 barils par jour, dont 60 000 seront exportés à travers le pipeline. 
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initialement estimées à environ 300 millions de barils pourraient selon les dernières estimations 

nationales s’établir à 900 millions de barils14.  

Les recettes15 tirées du secteur pétrolier comprennent les recettes issues de la production de 

pétrole brut par la CNPC, les recettes générées par la Société de Raffinage de Zinder (SORAZ), 

et les recettes générées par le distributeur (SONIDEP) sur le marché national et international. 

Pour l’uranium, les revenus générés sont constitués des recettes fiscales (redevances et 

dividendes) et d’exportation. 

Tableau 1 : Croissance du PIB et contribution à la croissance en % 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2007-

2012 

Taux de croissance        

PIB au prix des facteurs (100%) 2,1 9,5 -1,5 11,1 1,5 12,4 5,8 

Secteur rural (44 %) 4,6 16,2 -9,5 16,7 -3,7 6,7 5,2 

Secteur minier et pétrolier (8 %) -5,8 -2,1 39,5 19,5 7,5 196,8 42,6 

Industrie, énergie et artisanat (6 %) 

Dont raffinerie (5 %) 

2,4 4,7 5,1 8,9 3,9 -2,1 3,0 

Construction et travaux publics (3 

%) 

3,6 5,0 7,9 20,3 -3,2 7,3 6,8 

Commerce, transport et services (28 

%) 

Dont transport et pipeline (7%) 

-1,5 4,0 4,6 5,4 5,0 6,6 4,0 

Gouvernement (12 %) 5,8 2,0 6,9 0,3 14,2 11,5 6,8 

PIB pétrole brut 0 0 0 0 0 0 0 

PIB Pétrole et uranium (8 %) -5,8 -2,1 39,5 19,5 7,5 184,5 40,5 

Contribution à la croissance         

Pétrole et uranium  -0,1 0,0 0,7 0,5 0,2 5,6 0,8 

Source: World Bank, 2013  

Entre 2006-2012, la valeur des exportations de minerais d’uranium a été multipliée par quatre (80 

à 338 milliards de FCFA) et parallèlement la production en volume a cru de 35% (3434 tonnes à 

4623 tonnes). Les recettes budgétaires générées sont six fois plus importantes qu’en 2006 (70,4 

milliards contre 12,1 milliards de FCFA). La contribution des revenus extractifs aux recettes 

                                                           
14 A titre illustratif, le niveau de réserves des principaux pays africains producteurs de pétrole sont de 36,2 milliards de 

barils pour le Nigeria ; 13,5 milliards de barils pour l’Angola ; 0,9 milliards de barils pour le Tchad ; 1,9 milliards de barils 

pour la République démocratique du Congo ; 1,7 milliards pour la Guinée équatoriale (World Bank, 2010). 
15 Les recettes fiscales les plus importantes proviennent de la redevance ad valorem, les impôts sur le bénéfice, le tax oil, 

la Taxe sur l’Importation de Produit Pétrolier (TIPP) et la TVA. 
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budgétaires est de 10,8% puis 6% respectivement en 2012 et 2013 (tableau 2). A l’horizon 2016, 

les prévisions de ressources minières et pétrolières sont estimées à environ 258 milliards de FCFA, 

soit 175 milliards pour l’uranium et 82,5 milliards pour le pétrole (FMI, 2013). Comparé au niveau 

des ressources de 2012, cela représente une augmentation globale de 232%16, soit 148,6% pour 

l’uranium et 39,8% pour le pétrole, tandis que la part des ressources minières et pétrolières dans 

le budget de l’Etat atteint 26,8 %. La mise en exploitation prochaine du gisement d’Imourarem17 

élèvera la production d’uranium à 10 000 tonnes par an à partir de 2020. 

Tableau 2 : Contribution du secteur extractif aux recettes de l’État 

Rubriques Minerai 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Exportations en milliards de FCFA Uranium 136,6 198,2 195,1 228 317,4 338,3 302,8 

 Pétrole     0,026 109 180,3 

Contribution en % des recettes 

budgétaires hors dons 

Uranium 28,6* 10,0 13,3 14,2 10,4 12,9 9,5 

 Pétrole      10,8 25,6 

Poids dans les exportations 

totales 

Uranium 63,8 62,6 64,0 61,0 74,8 59,6 49,2 

 Pétrole      20,1 29,3 

Contribution en % du PIB Ensembl

e 

4,4 6,0 6,4 7,2 7,5 10,8 6,1 

Source: FMI, 2011 et autorités nigériennes et calcul auteurs 

*Recettes budgétaires plus revenus de la vente d’actifs miniers d’un montant de 46 763 797 690 FCFA 

intervenue au cours de cette année.  

3.3. Les revenus extractifs : quelles options de dépenses ? 

 
Au Niger, le boom du secteur extractif a permis un accroissement des dépenses publiques qui 

ont atteint 26 % du PIB (World Bank, 2013). Mais étant donné, la faiblesse du stock initial 

d’infrastructures physiques, un plan d’investissements s’impose pour accélérer la productivité 

des secteurs des biens échangeables et non échangeables. Les leviers les plus importants définis 

dans le Plan de Développement Economique et Social (PDES) sont les investissements dans 

l’agriculture et les secteurs connexes de l’agroalimentaire et du commerce de produits agro-

sylvo-pastoraux18 mais aussi les investissements routiers favorables au secteur industriel. 

                                                           
16 Les ressources minières et pétrolières s’élèvent à 129.4 milliards en 2012 soit 70.4milliards pour l’uranium et 

59 milliards pour le pétrole. 
17 Ce gisement est considéré comme le plus important de l’Afrique et le 2ème du monde après celui de Mc Arthur River 

au Canada. 
18 Le Niger a lancé en 2011 une initiative intitulée les Nigériens Nourrissent les Nigériens visant à promouvoir une sécurité 

alimentaire et un développement agricole durable, qui constituent par ailleurs un des cinq axes stratégiques du 

programme de développement économique et social du Niger, élaboré par le gouvernement pour la période 2012-

2015. Les autres axes stratégiques du programme concernent : (i) la consolidation de la crédibilité et de l’efficacité des 

institutions publiques ; (ii) la création de conditions de durabilité d’un développement équilibré et inclusif ; (iii) la 
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L’investissement dans des infrastructures agricoles est déterminant dans le rythme de réduction 

de la pauvreté (Diao, Hazell et Thurlow, 2010 ; Valdés et Foster, 2010) particulièrement dans des 

pays comme le Niger où l’agriculture contribue à plus 40% au PIB et occupe plus de 80% de la 

population active. Le secteur reste tributaire des aléas climatiques et les techniques de cultures 

sont type traditionnel. Quant au secteur des biens échangeables, il représente le maillon faible 

de l’économie nigérienne et sa productivité peut être améliorée à travers des investissements 

appropriés dans les infrastructures routières et énergétiques. En effet, vu l’enclavement du pays, 

la faiblesse du réseau infrastructurel a des implications sur le fonctionnement des marchés et le 

bien-être des ménages19. 

Les revenus extractifs peuvent constituer une source de financement des infrastructures. Ils sont 

toutefois associés à un risque de gestion  (Collier et al. 2010 ; Arezki et al. 2012) et à des risques 

de syndrome hollandais20 (Levy 2006). Au Niger, les défis majeurs concernent d’une part la 

volatilité des prix, donc des revenus (ce qui rend difficile toute planification à long terme) et 

d’autre part les capacités institutionnelles à gérer le budget d’investissement afin d’éviter les 

dérapages et l’indiscipline budgétaire. Un autre point important est la faible capacité 

d’absorption de l’économie qui peut rendre les dépenses d'infrastructures quasiment inefficaces 

tout en entretenant une croissance illusoire à court terme même si à long terme, elles ne 

peuvent pas résulter en une capacité de production accrue et des niveaux de productivité plus 

élevés (Wiebelt et al. 2011). C’est pourquoi, en dépit de l’importance des défis en termes de 

développement une approche prudente de dépenses publiques reste souhaitable. D’ailleurs 

l’une des recommandations du FMI et la Banque mondiale consiste à mettre en place un fonds 

pour les générations futures et planifier harmonieusement les dépenses (World Bank, 2013). 

   

4. Le cadre méthodologique d’analyse 

4.1. Les caractéristiques du modèle de base 

 
Pour étudier les effets d’un accroissement des dépenses publiques en infrastructures sur l’emploi 

et la croissance économique, le cadre d’analyse utilisé est le modèle d’équilibre général 

                                                                                                                                                                                           
promotion d’une économie compétitive et diversifiée pour une croissance accélérée et inclusive et (iv) la promotion du 

développement social. 
19 D’une part le cout élevé du transport ne favorise pas l’interconnexion et les facilités d’échanges entre les régions ; 

d’autre part le bien être des ménages est affecté à travers le déficit des denrées et l’accès aux services sociaux. 
20 Généralement, la crainte liée au syndrome hollandais provient de l’accroissement soudain et massif des revenus de 

l’Etat suite à l’expansion minière et pétrolière. 
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dynamique récursif PEP 1-t21 auquel des spécifications propres à l’économie nigérienne sont 

introduites. Le choix du cadre dynamique résulte du fait que les effets d’ajustements des 

investissements en infrastructure sont dynamiques et ne peuvent être analysés dans un modèle 

statique (Go, 1993). La dynamique de modèle dépend de l’accumulation du capital et de la 

croissance de la population. 

 

Le modèle est construit à partir de la matrice de comptabilité sociale construite pour l’année 

2012 avec 10 secteurs d’activités dont 4 sous-secteurs extractifs, 4 facteurs de production et 11 

agents dont 3 firmes (Cf. annexe 1). Il est représentatif d’un petit pays multisectoriel, qui 

n’influence pas les prix mondiaux. Il considère une segmentation du marché du travail en lien 

avec le niveau de qualification et une spécification des firmes extractives. L’équilibre sur 

chaque marché est atteint à travers les variations des prix relatifs. Le taux de change nominal 

est fixe et est le numéraire du modèle. Par ailleurs, les décisions de production et de 

transformation sont déterminées à travers un processus de maximisation de profit. Les 

producteurs ont le choix entre vendre leurs biens sur le marché local ou exporter leurs 

productions et sont influencés par les prix relatifs sur le marché et l’élasticité de transformation 

des biens d’une destination à une autre.   

 

Du côté de la demande, la consommation finale des ménages est représentée par une 

fonction de demande de type LES dérivée d’un processus de maximisation d’utilité sous la 

contrainte budgétaire du ménage. Les dépenses publiques de l’Etat sont exogènes et 

correspondent à la totalité de la production du secteur non marchand. Les consommateurs 

peuvent substituer les biens locaux par des biens importés suivant une élasticité de substitution 

spécifique à chaque branche (hypothèse d’Armington). Finalement, la demande 

d’investissement en différents produits distingue l’investissement public de l’investissement privé22 

et suppose une élasticité de substitution unitaire entre les différents produits. L’investissement 

public détermine la croissance de la productivité totale des facteurs. 

 

Les sources de revenu des agents privés sont principalement les revenus issus de la rémunération 

des facteurs de production et les différents transferts. L’épargne est définie pour les ménages 

comme une proportion fixe du revenu disponible. Au niveau des entreprises, elle est calculée de 

façon résiduelle, après déduction des dividendes et des taxes du revenu total. En outre, l’Etat 

                                                           
21 Modèle PEP 1-t développé par Decaluwé, Lemelin, Maisonnave, et Robichaud (2013). Ce type de modèle décrit les 

mécanismes d'affectation des ressources dans une économie de marché, même en présence de rigidités de certaines 

variables de l’économie 
22 L’investissement privé correspond à la somme des épargnes des ménages, des firmes et du reste du monde tandis 

que l’investissement public est exogène et constitué de l’épargne du gouvernement. 
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tire les sources de son revenu des recettes fiscales globales (taxes directes, indirectes, tarifs 

douaniers et taxes à l’exportation), auxquelles s’ajoutent les transferts provenant du reste du 

monde et une part des revenus du capital. Le gouvernement repartit son revenu entre les 

transferts aux entreprises, aux ménages et les dépenses publiques. 

 

La dynamique du modèle est introduite à travers les variables d’accumulation usuelles que sont 

le capital, la force de travail et le processus technologique. L’évolution du stock de capital est 

modélisée en utilisant les fonctions de demande d’investissement qui relie le taux 

d’accumulation au ratio de gain de capital sur son propre coût. Le niveau de capital disponible 

par période (KD) est déterminé par la somme de la dépréciation du stock de capital disponible 

à la période précédente et la décision d’investissement (IND) au temps t:       

  tititi INDKDKD ,1,, 1    

 Le stock de capital disponible à la période t influence la valeur ajoutée et la production des 

branches. Le prix de l’investissement est une somme pondérée du prix de chacun des biens 

d’investissement par origine (type de bien d’investissement). 

 

Spécifiquement, l’expansion du secteur extractif est simulée en élevant de façon exogène le 

stock de capital disponible. Les projections de la production minière et pétrolière sont calibrées 

dans le modèle via une variable d’ajustement. Elles prennent en compte le démarrage de 

l’exploitation de la mine d’Imourarem à partir de 2019 et celui de la production du pétrole brut 

dès 2017. Vu que cette expansion est financée (presque) entièrement par les investissements 

directs étrangers, le secteur ne partage donc avec les autres secteurs que les intrants 

intermédiaires et les ressources de main-d'œuvre.  

 

Le 2ème facteur contribuant à la croissance est l’évolution de la force de travail qui est fonction 

du taux de croissance démographique.  

                                  11  tt LSnLS  

où n est le taux de croissance de la population et LSt-1 est le niveau de la main-d’œuvre à la 

période précédente. Selon le dernier recensement général de la population de 2012, le taux de 

croissance démographique s’est établit à 3,9% au Niger. L’accroissement de la demande de 

main d’œuvre dépendra des options d’utilisation des revenus du pétrole.23 

 

                                                           
23 Par exemple, lorsque le gouvernement dépense plus sur l'infrastructure publique ou de services gouvernementaux, la 

demande de main-d'œuvre augmentera rapidement dans les secteurs nécessaires pour satisfaire la demande du 

gouvernement (par exemple, les fournisseurs de machines et équipements, services de construction, etc… 
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En ce qui concerne le progrès technologique, il est utilisé pour calibrer un taux de croissance du 

PIB réel de l’économie nigérienne au cours des dix prochaines années. Le sentier de croissance 

retenu est celui défini par les projections économiques. 

 

Pour capter l’augmentation des couts de maintenance qui peuvent résulter de l’accroissement 

des investissements publics (ITP), le modèle considère un facteur de cout  ω dans la 

spécification des dépenses publiques (G): 

                                  ITpoITpGG  0  

Où ITp représente l’investissement public, ITpo, l’investissement public à l’année de référence, et 

G0, le niveau des dépenses publiques à la date de référence. Les valeurs attribuées à ω, 

spécifiques pour chaque branche, sont empruntées à Fay et Yepes (2003)24.   

4.2. Modélisation du marché du travail 

  
Dans le cadre de cette analyse, le marché du travail est segmenté en deux types de travail : le 

travail qualifié et non qualifié. Le travail non qualifié accueille les agriculteurs, les éleveurs et les 

individus travaillant dans les services ou les activités minières connexes. L’emploi qualifié est 

rattaché aux travailleurs miniers ou pétroliers et ceux des secteurs de  l’industrie, la construction, 

l’électricité, les services privés et l’administration publique.  

  

Une représentation réaliste du fonctionnement du marché du travail nigérien ne saurait ignorer 

le chômage. De ce fait, le modèle considère une relation à pente négative entre le taux de 

chômage et  le taux de salaire sur les marchés de travail. L’équation de la courbe salaire-

chômage, telle que développée par Blanchflower et Oswald (1995)25 est :    ll tchw lnln  

Où lwln  et ltchln  sont le logarithme népérien des taux de salaire réel et taux de chômage; ε le 

coefficient (négatif) du taux de chômage et  l’ensemble des effets fixes liés aux 

caractéristiques des individus ou de l’environnement. Une telle spécification permet d’introduire 

une certaine flexibilité dans la fixation des salaires qui évolue selon le comportement de la 

                                                           
24 Dans une analyse sur les pays d’Afrique subsaharienne de 2005 à 2010, ces auteurs trouvent des valeurs de ω de 0,84 

pour les investissements dans les infrastructures routières, 0,9 pour l’électricité et 0,74 pour les télécommunications. 
25 Selon Blanchflower et Oswald (1995) et Card (1995), il ressort des études réalisées sur plusieurs pays que la courbe 

salaire-chômage est « virtuellement identique d'un pays à l'autre et stable dans le temps » avec une élasticité ε 

généralement proche de -0,1 
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courbe de salaire26. Finalement, l’offre de travail lLS devient la somme des demandes de travail 

(LD) par branches plus les chômeurs.    

       
j ljll LDtchLS ,1  où ltch  est le taux de chômage. 

4.3. Modélisation des externalités liées aux investissements publics dans les 

infrastructures  

 

Dans cette section, les modifications apportées au modèle PEP 1-t visent à intégrer les 

mécanismes de diffusion des externalités liées aux investissements dans les infrastructures. En 

effet, l’accroissement des dépenses publiques n’est en réalité pas directement lié à la 

productivité du secteur privé. Il accroit l’achat des biens et services publics et favorise l’emploi 

dans le secteur public. Pour établir un lien entre l’accroissement du capital public et la 

productivité de la force de travail et du capital, un multiplicateur de productivité Ψj est introduit 

dans l’équation de la valeur ajoutée (Maisonnave et al. 2013, Adam et Bevan, 2006). La valeur 

ajoutée (VA) dans chaque secteur est déterminée par une fonction de production de type CES 

qui dépend du capital privé (KD), du travail (LD) et de l’investissement public (ITp), avec la 

spécification suivante : 

                                                 
   1

jjjjj KDLDAVA  

Tout comme Eustache et al (2007), le multiplicateur de productivité Ψj est spécifié comme une 

fonction linéaire du ratio entre les investissements publics  au temps t (ITp) et à la date de 

référence (ITpo).  

                                           jITpoITpj


   

Où εj est l’élasticité de l’investissement spécifique au secteur qui permet  de saisir les impacts 

différents de l’investissement sur chaque secteur. Elles sont empruntées à Vanduzai et al (2012). 

Enfin, les externalités liées aux investissements en infrastructures sont supposés neutres27 .  

 

 

 

 

 

                                                           
26 La courbe des salaires décrit une relation négative entre le niveau de chômage et les salaires. Elle montre que les 

secteurs marqués par des taux de chômage élevés, sont associés à de bas salaire et les secteurs à faible sous-emploi 

sont caractérisés par des salaires élevés. 
27 Cette hypothèse signifie que les gains de productivité du travail et du capital sont identiques 
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5. Application et résultats  

5.1. Simulations 

 
L’objet de cette recherche est d’analyser d’une part l’évolution future de l’économie 

nigérienne avec l’expansion minière et pétrolière et d’autre part les effets de choix de politiques 

d’utilisation des ressources extractives pour financer les dépenses publiques dans les 

infrastructures. Trois types de scénario sont définis dont le premier (la situation de référence) tient 

compte d’un accroissement continu de la production minière et pétrolière28 sans aucune 

politique spécifique d’utilisation des ressources minières et pétrolières. 

Dans ce cas on s’attend à un effet d’éviction du capital du privé par le public étant donné le 

poids important des dépenses de l’administration publique. L’équilibre de la balance courante 

du Gouvernement est établi via la croissance de la population pour satisfaire la maintenance 

des infrastructures. Les deux autres simulations simulent les options de choix de politiques 

d’affectation des ressources extractives et se résument comme suit : 

Simulation 1: Utilisation des ressources générées suivant une politique d’accroissement des 

infrastructures routières de 25%.  

Simulation 2: Affectation des  ressources générées pour soutenir une augmentation des 

dépenses d’infrastructures agricoles de 25%. 

 

Ces deux scénarios sont cohérent avec les axes prioritaires prônés dans le PDES29 notamment le 

renforcement du tissu industriel et le développement du secteur agricole moteur de l’économie 

nigérienne30. Il est supposé que les investissements publics faciliteraient l’accès aux équipements 

et intrants (fertilisants et produits phytosanitaires) dans le secteur agricole31 et favoriseraient une 

diversification des filières de produits d’exportation. Par ailleurs, des investissements publics dans 

les infrastructures routières (construction et réhabilitation) peuvent accroitre la productivité 

totale des facteurs dans l’industrie (Dumont et Mesple-Somps, 2008 ; Bayoudh, 2012, Adam et 

Bevan, 2006). 

                                                           
28 Selon les projections du FMI 2013, la production minière  

29 Ce plan a mis en exergue les opportunités et les perspectives de transformation structurelle de l’économie que 

pourrait susciter l’exploitation rationnelle et durable des ressources extractives, conformément à l’article 153 de la 

Constitution, qui énonce le choix du gouvernement de réinvestir prioritairement la rente minière et pétrolière dans la 

diversification de l’économie. Il s’agira de financer des investissements structurants dans l’agriculture et l’élevage, en 

soutien à l’initiative 3N en vue de la sécurité alimentaire. 
30 Ce secteur emploie plus de 80% de la population et contribue à plus de 40% à la croissance économique. 

31 Au Niger, les pouvoirs publics se sont engagés, à travers l’initiative 3N, à investir de manière substantielle dans la 

mécanisation agricole et le développement de la recherche agricole en vue de disposer de semences de qualité et 

des intrants. 
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De façon générale, les investissements publics dans les infrastructures affectent l’économie de 

deux façons : du côté de la demande, ils accroissent les dépenses publiques (investissement et 

coûts de maintenance) ce qui entraine un accroissement de la demande agrégée qui impulse 

le revenu ; du côté de l’offre,  ils réduisent les couts de production, facilite l’intégration des zones 

de production et des marchés et accroissent l’efficacité et la productivité. Les élasticités que 

nous utilisons sont empruntées à Fedderke et Golick, 2005. 

Description de la situation de référence 

Dans le scénario de référence les chocs politiques représentés incluent l’accroissement des 

revenus d’exportation d’uranium et de pétrole suivant les projections fournies par les Ministères 

en charge des Mines et du Pétrole. Il est supposé que l’exportation du brut du pétrole (60 000 

barils/jour) démarrera en 2017 et  l’accroissement substantiel de la production d’uranium via la 

mine d’Imourarem interviendra en 2019. Le scénario de base est également calé sur les 

prévisions de croissance économique définies par le FMI. Sous l’hypothèse d’une augmentation 

des transferts du gouvernement, les revenus des ménages sont impactés, ce qui leur permet de 

consommer plus de biens. Pour chaque simulation, nous reportons le taux de croissance annuel 

du PIB, de l’investissement, la consommation, les imports, le taux de change réel, le capital privé 

et le capital public. Le scénario de référence ne comporte aucun programme d’investissement. 

5.2. Analyse des résultats des simulations 

 

Les résultats des simulations sont présentés en mettant l’accent sur les effets sur l’emploi, le 

revenu des ménages et la croissance économique. Ils sont analysés par comparaison des 

différents scénarios à la situation de référence.   

5.2.1. Effets sur l’emploi  

L’accroissement annuel des investissements publics a un effet positif sur l’emploi dans tous les 

secteurs. De manière spécifique, l’emploi qualifié s’accroit plus dans les secteurs de 

l’administration publique et des services et l’emploi non qualifié dans ceux de l’agriculture et 

l’élevage.  Les secteurs miniers et pétroliers peu intensifs en travail connaissent une progression 

plus lente. 
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Figure1 : Evolution de la demande de travail par type dans le scénario de base 

     

Source : Auteurs, résultats des simulations  

  

En définissant une politique en faveur des infrastructures routières, le rythme d’accroissement de 

la demande de travail qualifié, comparativement à la situation de référence, est plus forte dans 

les secteurs extractifs, de l’industrie et des services tandis qu’il diminue dans le secteur de 

l’administration publique. Tout se passe comme s’il y a une réallocation de la main d’œuvre. 

Cela est d’autant plus pertinent que l’amélioration de la productivité des facteurs et la 

réduction des couts de transports induits par la présence des infrastructures permet d’accroître 

la production et la demande de travail dans les secteurs qui utilisent le plus ces services. 

En ce qui concerne le travail non qualifié, la mesure de politique a pour conséquence 

d’accroître davantage la demande de travail surtout dans le secteur des services et des autres 

productions. Le développement du secteur primaire est relativement moindre.  
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Figure 2 : Impact des investissements en infrastructures routières sur la demande de travail par type (% par 

rapport à la situation de référence) 

 

 

Source : Auteurs, résultats des simulations  

 
Contrairement à la simulation précédente, la mesure de politique d’accroissement des 

investissements en infrastructures agricoles aura à des effets retardés sur l’emploi (figure 3). En 

effet, à court terme la demande de l’emploi qualifié baisse dans tous les secteurs sauf dans trois 

secteurs (administration, construction et électricité). Cette baisse s’explique par la baisse de 

l’investissement disponible pour les autres secteurs hors agricole qui fait augmenter les prix. Le 

phénomène est toutefois atténué par l’impact positif des investissements agricoles sur leur 

production via la baisse des couts marginaux. Par conséquent, à long terme, la demande de 

travail s’accroit et les variations les plus importantes concernent les secteurs des services (8,7% à 

l’horizon 2021) et de l’industrie (11% à l’horizon 2021). Ces deux secteurs sont liés à la branche 

agricole via la demande intermédiaire. Le chômage disparait en 2019. 
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Figure 3: Impact des investissements en infrastructures agricoles sur la demande de travail par type (% par 

rapport à la 

situation de 

référence) 

 

 

Source : Auteurs, résultats des simulations  

Quant à l’emploi des travailleurs non qualifiés, il s’accroit plus rapidement dans le secteur des 

services. Pour les autres secteurs (agriculture, élevage et autres productions) les effets les plus 

significatifs apparaissent tardivement à partir de 2017. 

5.2.2. Effets sur le revenu des ménages  

Avec la baisse du chômage et de la demande de travail dans les secteurs publics, les 

travailleurs voient leurs salaires augmenter. Aussi pour maintenir leurs travailleurs qualifiés et éviter 

qu’ils ne soient débauchés vers le public, les employés des autres secteurs se voient contraint à 

augmenter les salaires de leurs agents. Le rehaussement des salaires accroit le revenu des 

ménages principalement celui des ménages agricoles et informels.   

Figure 4 : Impact sur le revenu des ménages (scénario de base) 
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Source : Auteurs, résultats des simulations  

 
Dans les deux simulations mises en œuvre, il semble que la politique d’investissement dans les 

infrastructures routières apparait comme la plus avantageuse. Pour preuve, à l’horizon 2021, les 

agriculteurs, les informels et les inactifs verront leur revenu s’accroitre de plus de 10%, ce qui est 

cohérent avec l’accroissement de la demande de travail. Ce type d’infrastructures facilite, 

entre autres, le transport des marchandises et permet une meilleure disponibilité énergétique, 

composantes essentielles à la production et à la distribution des biens et services. L’épargne des 

ménages et leur consommation augmentent également. 

Figure 5: Impact sur le revenu des ménages (% par rapport au scénario de base) 
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Source : Auteurs, résultats des simulations  

 
En ce qui concerne la politique d’investissements dans les infrastructures agricoles, elle résulte à 

court terme  en une baisse du revenu global de tous les groupes de ménages à l’exception des 

ménages salariés privés et publics comparativement au scénario de base. Les effets bénéfiques 

de la mesure apparaissent progressivement dans le long terme pour les ménages éleveurs, 

informels, inactifs. On observe paradoxalement que les ménages agricoles profitent finalement 

peu de la mesure puisque leur revenu global reste quasiment stable dans le long terme. Cette 

situation est la résultante de la hausse des prix sur les autres marchés hors agriculture.   

5.2.3. Effets sur la croissance économique et le revenu du gouvernement 

L’analyse de la situation de référence dans un contexte de boom minier et pétrolier, présage un 

sentier de croissance très favorable. Le PIB croit de façon régulière. En optant pour  une 

politique ciblée dans les infrastructures routières ou dans l’agriculture et en supposant un 

accroissement annuel du stock de capital de 5%, l’Etat peut optimiser les impacts bénéfiques sur 

l’économie.  
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Figure 6: Impact sur le PIB et le revenu du gouvernement (scénario de référence) 

  

Source : Auteurs, résultats des simulations  

 

Comparé à la situation de référence, le PIB augmente plus et le déficit du gouvernement est 

atténué. Sur toute la période, les retombées les plus importantes sont obtenues avec la politique 

d’investissement dans les infrastructures routières. Cela se justifie à travers les gains de 

productivité induits dans tous les secteurs principalement le secteur industriel qui font que les 

effets d’entrainement sont plus importants. A l’horizon 2021, le PIB serait accrut d’environ 20% 

avec le choc sur les infrastructures routières et d’à peine 5% avec le choc agricole. Sur le revenu 

du gouvernement, les effets induits avec le choc des infrastructures routières sont évidentes.  

5.2.4.   Effets sur les prix 

Dans le scénario de référence, l’expansion extractive conduit à long terme à une variation 

faible des prix dans la plupart des secteurs en dehors de celui des produits pétroliers.    
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Figure 7: Impact sur les prix (scénario de base) 

 

Source : Auteurs, résultats des simulations  

 

Les effets multiplicateurs induits par la présence des infrastructures routières se traduisent par une 

baisse générale des prix qui s’accroit au fil du temps dans tous les secteurs. Toutefois, dans le cas 

d’une mesure en faveur de l’agriculture, la baisse des prix se limite à court terme au seul secteur 

de l’agriculture. Elle apparait plus tardivement pour les autres secteurs, pour la plupart au-delà 

de 2018. 

  

Figure 8: Evolution de la variation des prix selon les scénarios 
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Source : Auteurs, résultats des simulations  

5.2.5. Effets sur l’investissement privé 

Dans l’ensemble des simulations, une croissance de l’investissement privé est constatée dans les 

deux simulations. L’amélioration des infrastructures encourage les entreprises privées à investir. 

Lorsque ces infrastructures concernent les routes, l’investissement s’accroit dès les premières 

années, plus dans les secteurs de l’élevage et extractifs. En réalité, l’accroissement des 

investissements publics devrait se traduire par une baisse de l’investissement privé qui est ici très 

vite compensée puisqu’une partie de l’investissement du gouvernement est productive. La 

situation se présente différemment dans le cas de mesures en faveur l’agriculture où la 

compensation est retardée d’où la baisse de l’investissement à court terme. Par rapport à la 

référence, les secteurs qui profitent le plus des mesures sont ceux de l’élevage et de 

l’administration pour les deux scénarii.  
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Figure 9 : Impact sur l’investissement privé selon les simulations 

   

 

Source : Auteurs, résultats des simulations  
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6. Conclusions et implications de politiques  

L'objectif global de ce travail était d'évaluer l'impact macroéconomique des choix de 

dépenses publiques en infrastructure sur l’emploi et la croissance économique. Une approche 

basée sur un modèle d'équilibre général dynamique récursif a été l’outil utilisé pour effectuer 

cette analyse. Le modèle de référence traduit un sentier de croissance de l’économie très 

favorable telle que cela se dessine avec les perspectives minières et pétrolières. Deux scénarios 

d’affectation des ressources ainsi générées ont été élaborés et comparés au scénario de 

référence. Le premier considère un schéma d’utilisation des dépenses publiques en faveur des 

infrastructures routières et la deuxième une politique d’investissement dans les infrastructures 

agricoles. 

  

Les résultats des simulations montrent que la mise en place d’une politique d’investissement 

ciblée dans les infrastructures aura un effet positif sur l'économie nigérienne comparé à un 

schéma sans aucune politique. En effet, dans les deux cas, on observe une augmentation du 

taux de croissance, de l'investissement privé, des revenus des ménages. La politique en faveur 

des infrastructures routières procure de meilleurs résultats sur la croissance économique 

(accroissement de 20% en 2021) puisque les effets bénéfiques apparaissent dès les premières 

années tandis que l’amélioration des infrastructures agricoles a des effets retardés qui 

n’apparaissent qu’au-delà de 2017.  

 

Il est dès lors indispensable pour l’Etat de faire jouer un rôle moteur aux dépenses publiques pour 

une relance de l’économie. Les effets d’entrainement sont plus importants dans le cas d’une 

politique en faveur des infrastructures routières.  

 

Les résultats obtenus ne permettent de voir les effets des politiques d’investissement qu’à un 

niveau agrégé. Il serait utile, dans la suite de ce travail, d’effectuer une micro-simulation afin 

d’induire les effets sur le bien-être et sur la pauvreté des individus.  
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Annexes  
Annexe I: Production et exportations d’uranium au Niger (2000-2013) 

Années  Production  Exportation  Exportations 

tonnes milliards de 

FCFA 

% des 

recettes 

d’exportation 

% des 

recettes 

budgétaires 

% du PIB 

au prix 

courant 

2000 2898 2950 64,0 45,9   58,1 5,4 

2005 3093 3400 78,5 47,7   41,5 4,5 

2006 3434 3160 79,6 55,3   32,2 4,2 

2007 3153 3415 136,6 63,8   44,2 6,6 

2008 3072 3181 201,0 63,5   45,5 8,4 

2009 3245 3200 195,1 63,6   53,6 7,8 

2010 3939 3939 227,9 61,0   59,1 9,0 

2011 4264 4499 317,5 74,8   61,7  10,5 

2012 4623 4623 338,3 62,5   62,2 9,8 

2013 4277 4912 306,7 60,4   

Source : Annuaire statistique, INS, 2010 et comptes nationaux 2013. 

Annexe II: Contribution du secteur minier et pétrolier aux recettes prévisionnelles de l’Etat (en milliards 

FCFA) 

 2012 2013 2014 2015 2016 

Recettes ressources naturelles 129.4 162.6 188.4 237.3 257.7 

Uranium 70.4     

Pétrole 59.0 71.5  72.5 73.6 82.5 

Total Recettes 654.1 693.0  771.0 870.0 963.2 

% du budget de l’Etat 19.8 23,4 24,4 27,2 26,8 

Source : FMI, 2012 et autorités nigériennes 

Annexe III : Projection de la production extractive et des revenus du gouvernement 2013-2030  

  2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021-

2026 

2026-

2030 

Uranium 

Valeur (en milliards de FCFA) 290 292 290 290 306 314 441 604 787 941 

Volume (tonnes) 4790 5050 5050 5050 5374 5551 7733 10417 11106 11298 

Prix moyen US/kg 130 123 121 120 119 118 119 121 148 174 

Prix moyen fcfa/kg 60746 57982 57490 57456 56977 56498 56977 57935 70862 83311 

Revenus du gouvernement 

(milliards) 

73 73 73 73 76 78 110 151 197 235 

Pétrole 

Valeur (en milliards de FCFA) 298 379 333 336 1363 1390 1418 1446 1535 1694 

Volume (baril/jour) 16000 20000 20000 20000  80000 80000 80000 80000 80000 80000 

Prix (US$/baril) 109 110 96 96 98 99 101 103 110 121 
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Prix (fcfa/baril) 50934 51854 45612 45965 46922 47401 48359 49316 52668 57935 

Revenus du gouvernement 

(milliards FCFA) 

55 79 73 74 474 634 648 705 771 863 

Source: Auteurs, calculs de l’équipe de la Banque Mondiale et FMI révisés 


